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PLAISE AU TRIBUNAL :
Monsieur Patrick BLOCH est cité à comparaître  devant le Tribunal correctionnel français d’ALBERTVILLE sur deux fondements de poursuites :

1. Délictuel : Avoir, à GRIGNON, « sur le territoire national français » et par temps non prescrit, à savoir le 5 Mars 2012, menacé à GRIGNON c’est-à-dire sur le territoire national de la Savoie, de crime un dépositaire de l’autorité publique française.
En l’espèce avoir déclaré : « A partir de lundi prochain, je me promène constamment avec une arme et si je me fais contrôler par les forces de l’ordre, j’allume ? » 

Cette pseudo infraction a été relevée et a fait l’objet d’un Procès Verbal dressé par des fonctionnaires français et sur la base de codes français, c'est-à-dire de Lois françaises.
2. Contraventionnel : Avoir, à GRIGNON, « sur le territoire national français » et par temps non prescrit, à savoir le 5 Mars 2012 entre 9h30 et 10h30, avoir fait l’acquisition d’une arme de 5ème catégorie (Fusil de chasse  calibre 16 (enfant) avec 10 munitions correspondantes et 1 de calibre 20).
Pourtant c’est bien le viol de leurs instructions formelles et obligations statutaires par ces fonctionnaires militaires gendarmes français en exercice et en poste en Savoie, qui pourrait bien être à l’origine des infractions poursuivies, ce qui entacherait alors de nullité manifeste l’entière procédure soumise et ainsi présentée en ce curieux état, au Tribunal.
En effet :

Toutes les lois françaises sont soumises à la constitution en vigueur du 4 octobre 1958 (art.55) laquelle proclame que les traités internationaux en vigueur ont une valeur qui lui est toujours supérieure.
Et surtout :

La CHARTE DU GENDARME en vigueur dispose :
Préambule

En complément de la loi relative à la Gendarmerie nationale du 3 août 2009, qui réaffirme le statut de force armée de la gendarmerie tout en la plaçant dans les attributions du ministre de l’Intérieur, cette charte traduit le socle commun de valeurs qui s’impose à chaque gendarme.

Au moment où il revêt l’uniforme pour la première fois, le gendarme ne souscrit pas seulement un engagement juridique : il adhère librement à une somme de valeurs et de représentations qu’ont fait vivre avant lui les hommes et les femmes qui l’ont précédé dans la gendarmerie au service de la France.

Ce sont ces valeurs qui doivent guider son action en tous lieux et en tous temps, des missions de sécurité aux missions de souveraineté, du temps de paix au temps de guerre.

Dessinant une culture et une éthique professionnelles modernes, cette charte doit permettre à chaque gendarme de bien appréhender le sens de son action au profit de la population.

Chapitre 1er : Une force armée juste et contenue
Art. 1. La gendarmerie est une force armée. Le gendarme est membre à part entière de la communauté militaire.

Art. 2. Le gendarme adhère sans réserve au statut général des militaires.

Art. 3. Le statut militaire ne se résume pas à un état juridique. Être militaire, c’est surtout adopter un comportement marqué de la manière la plus intense par le sens de l’honneur, la discipline, la disponibilité, le courage et l’abnégation.

Art. 4. Au titre de la défense et de la sécurité nationale, le gendarme contribue à la liberté et à la continuité de l’action du gouvernement et des institutions. Il peut être engagé individuellement ou avec son unité, en tout temps, en tout lieu et en toute circonstance, notamment en période de crise ou de conflit armé, pour maintenir ou rétablir la paix ou l’ordre publics. Cette adaptation à un environnement précaire, voire hostile, exige des qualités d’endurance physique et de résistance morale, qui peuvent aller jusqu’au sacrifice ultime.

Art. 5. Le gendarme défend l’État de droit qui fonde la République et il agit dans le respect des conventions internationales, des lois et des règlements. Il refuse d’exécuter un ordre manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. Il n’use jamais de sa qualité pour en tirer un avantage personnel. Le serment qu’il prête solennellement devant l’autorité judiciaire, gardienne des libertés individuelles, est le symbole fort de son engagement.

Art. 6. Le gendarme préserve la dignité humaine en luttant contre les traitements inhumains et dégradants et toutes les formes de discrimination. Les exigences d’éthique et de déontologie guident son action, notamment lorsqu’il prend des mesures coercitives ou intrusives. Par respect d’autrui, le gendarme s’interdit toute attitude, parole ou geste déplacés, quelles que soient les situations et les personnes auxquelles il se trouve confronté.

Art. 7. Sous la direction, la surveillance et le contrôle de l’autorité judiciaire, le gendarme accomplit les actes d’enquête, selon les conditions et modalités prévues par la loi dans le respect de la dignité des personnes.
Monsieur Patrick BLOCH prouve que cette charte ayant valeur réglementaire a été bafouée.

Dés lors il convient de le vérifier. Le Tribunal le doit.

Effectivement une mesure d’instruction s’impose dans cette affaire.

Le Ministère des Affaires Etrangères français doit DESORMAIS et A TOUT LE MOINS être invité ou « amené » par l’autorité judiciaire française albertvilloise à fournir TOUS les éléments d’information juridiques et diplomatiques nécessaires à la vérification des dires du prévenu puisque ceux-ci sont susceptibles d’entraîner sa RELAXE.

Les juridictions françaises sont EN EFFET, elles aussi, expressément tenues de respecter les traités et conventions internationales en vigueur, en particulier les traités signés à PARIS dans la capitale de la France.

Cette information démontrera que ces poursuites sont entachées de nullité absolue en raison d’une violation caractérisée des règles de Droit en vigueur, en l’occurrence le Traité de PARIS du 10 février 1947.

Une seule double question préalable, sérieuse et obligatoire s’impose dans ce dossier :
1. L’ Etat français et tous ses fonctionnaires sont-ils en mesure de justifier de la légitimité de leurs actions sur le sol de la Savoie (pays occupé militairement et administré par la France depuis 150 ans) au moyen juridique d’un Traité international d’annexion territorial signé le 24 Mars 1860 entériné par un plébiscite truqué reconnu comme tel depuis 2010 par la France dans plusieurs brochures officielles ?
2. Ce Traité d’annexion de la Savoie (TURIN, 1860) est-il encore en vigueur ou est-il abrogé par le Traité de PARIS du 10 février 1947 ? 

I. LES FAITS :

La famille savoisienne BLOCH était propriétaire depuis plusieurs siècles et générations, de la ferme et du terrain agricole alentour, sur les ruines de laquelle a été construite la principale zone commerciale d’ALBERTVILLE.
10 années de résistance et de victoires judiciaires de cette famille, qui faisait entière confiance à la Justice de la France, ont brulé une nuit bénie par des promoteurs, lorsque tous les camions de pompier albertvillois engagés, sont tombés en panne d’essence durant les 800 mètres de route goudronnée, les séparant de la ferme à éteindre, version officielle. 

Enfant à l’époque de ce drame humain et sociétal, Monsieur BLOCH a été évidemment très marqué par l’évènement.

Adulte, Monsieur Patrick BLOCH parti habité sur la commune de GRIGNON va, en 2010, de nouveau entendre parler des Pompiers français…

La Commune française de GRIGNON en effet, pour refuser diverses extensions et permis de construire invoquera et invoque toujours par la voix de son Maire français RIEU, l’impossibilité des camions Incendie d’intervenir sur le terrain où se trouvent la Maison et l’Entreprise forestière de Monsieur BLOCH.
Les camions rouges de 9 mètres de long maximum, pourraient avoir des difficultés à intervenir malgré une aire de retournement utilisé quotidiennement par les semi-remorques de 15 mètres, chargeant ou lui livrant sans aucun problème…. des grumes entières !!!
Le fusil de chasse pour enfant appartenant à son grand père, en finira confisqué pour ACQUISITION frauduleuse EN MARS 2012 (?) et même pas DETENTION (? ?)…


La provocation des autorités françaises envers cette famille savoisienne est évidente et le Tribunal saura l’apprécier à la lumière de ces faits honteux ou en examinant les circonstances de l’espèce ET surtout la personnalité du Prévenu.
Car là encore, une seule double question se dégage :

1. Monsieur Patrick BLOCH est-il dangereux ou un justiciable bafoué dans ses droits sacrés ? 
2. A-t-il troublé l’Ordre Public ou bien plutôt a-t-il tenté de le maintenir en conformité avec le Droit international en vigueur en menaçant légitimement de recourir à la force dans le cadre légal de la Décolonisation et de l’ONU ?
II. SUR LA PUTATIVITE DU TRIBUNAL:
La légitimité des magistrats français en Savoie repose fondamentalement sur le traité de TURIN du 24 Mars 1860. Si ce traité est abrogé, toutes les Lois françaises et notamment le Code de l’organisation judiciaire n’ont plus aucune valeur.

Si le Traité de 1860 est abrogé, aucune poursuite française ne peut plus prospérer sur le territoire de la Savoie ; celui –ci n’étant plus français du fait précis et juridique de l’abrogation édictée par le Traité de PARIS du 10 février 1947 qui est, lui, bien vigueur.

OR :

Le Tribunal ne pourra que constater que ce Traité est « tenu pour abrogé » par le Traité de PARIS du 10 Février 1947 dont la France est signataire, dépositaire et enregistreuse à l’ONU sous le n° I-747. 

Ce Traité de paix du 10/02/1947 est incontournable et il est en vigueur : 1) la France n’est plus en guerre avec l’Italie ou cela se saurait… et 2°) Signé dans la capitale française PARIS il est doublement applicable à la présente instance.

EN EFFET : son article 44§1 faisait obligation à la France de notifier le traité de TURIN à la diplomatie italienne. Cela n’a pas été fait.
Son article 44§2 faisait obligation à la France d’enregistrer après notification le Traité de TURIN auprès du Secrétariat Général de l’ONU. Cela n’a pas été fait.
L’article 44§3 fixe expressément la sanction de tels manquements :

l’A.B.R.O.G.A.T.I.O.N !

La cause est entendue pour des plaideurs de plus en plus variés dans leurs motivations et horizons ; ainsi que le prouve par exemple des CONCLUSIONS DOUBLES dans deux affaires examinées la SEMAINE DERNIERE par le Tribunal de Proximité d’ALBERTVILLE qui sont annexées et jointes aux présentes écritures.
Sauf au Ministère Public à verser aux débats les preuves formelles de : la Notification à la diplomatie italienne et de l’enregistrement à l’ONU du Traité d’Annexion de la Savoie.

La grande question étant seulement le courage des magistrats français en poste en Savoie à le constater et à oser le juger publiquement.

OU A ORDONNER AUJOURD’HUI L’OUVERTURE D’UNE INFORMATION JUDICIAIRE.
A ce jour le courage a manqué. Comme il a hélas manqué à plusieurs reprises par le passé (Affaire DREYFUS, Régime de VICHY, Sections Spéciales, Algérie, Colonies… etc… etc…) ;

Monsieur BLOCH ose espérer que les magistrats français composant aujourd’hui le Tribunal d’ALBERTVILLE le jugeront en toute indépendance et que cette indépendance sera exercée de manière réelle et non purement théorique….
Si tel n’était pas le cas, cela serait bien triste pour la France et tous les français, y compris ceux croyant l’être alors qu’ils sont nés en Savoie…

. 

N’en déplaise aux récalcitrants, le Nouvel Etat de Savoie et son peuple ont des droits spécifiques dont l’ignorance, l’oubli et le mépris ont pris fin avec la récente découverte de l’abrogation du Traité d’annexion imposé en 1860 par les armes, les exécutions et les déportations à Cayenne sans jugement….
Les avocats de Savoie du Barreau français d’ALBERTVILLE refusent de défendre le Peuple en Droit International.

La magistrature française est putative mais jusqu’à présent a refusé de répondre aux conclusions régulièrement déposées.

Monsieur BLOCH (après d’autres justiciables savoyards comme Mrs Jean-François et Louis CATTELIN, Mme Geneviève  DUBOIS, Mr Daniel PARMENTIER, Mr Charles RAIBERTI, Mr Jean-Pierre REVOL etc… etc…, tous condamnés sans vergogne et sans réponse à des questions fondamentales pourtant simplissimes) croit encore en la Justice avec un grand J et donc en la possible réaction de fierté et d’honneur de quelques uns de ceux qui ont fait profession et serment de la rendre en leur âme et conscience.

A-t-il tort ? La décision à intervenir sera une réponse. 

En tout cas, officiellement et strictement Monsieur Patrick BLOCH demande au Tribunal correctionnel français d’ALBERTVILLE d’ORDONNER UNE ENQUETE ET DE LA CONFIER A UN JUGE D’INSTRUCTION sur le fondement de l’article 397-2 du Code de Procédure pénale (Article modifié par la Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 6 mars 2007 rectificatif JORF 14 avril 2007)
« A la demande des parties ou d'office, le tribunal peut commettre par jugement l'un de ses membres ou l'un des juges d'instruction de la juridiction désigné dans les conditions de l'article 83, alinéa premier, pour procéder à un supplément d'information ; les dispositions de l'article 463 sont applicables.

Le tribunal peut, dans les mêmes conditions, s'il estime que la complexité de l'affaire nécessite des investigations supplémentaires approfondies, renvoyer le dossier au procureur de la République.

Le tribunal statue au préalable sur le maintien du prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant un juge d'instruction. Cette comparution doit avoir lieu le jour même, à défaut de quoi le prévenu est remis en liberté d'office. Toutefois, si les faits relèvent de la compétence d'un pôle de l'instruction et qu'il n'existe pas de pôle au sein du tribunal de grande instance, cette comparution doit intervenir devant le juge d'instruction du pôle territorialement compétent dans un délai de trois jours ouvrables, à défaut de quoi le prévenu est remis en liberté d'office. »

II. SUR LA NULLITE ABSOLUE DE L’ENTIERE PROCEDURE :

Monsieur BLOCH conteste, pour les mêmes raisons simples, la légitimité du Tribunal d’ALBERTVILLE, et l’intégralité des Codes et règlementations français sur le territoire internationalement protégé du Nouvel Etat de Savoie. 

1°)  la preuve du défaut d’enregistrement est rapportée par Monsieur BLOCH :

(Cf. : Attestation officielle de l’ONU – annexe 1 ; Réponse officielle du Gouvernement publiée au JO de l’Assemblée Nationale en date du 15/06/2010 - annexe 2)

2°) Un commencement de preuves par écrit du défaut de notification est également produite par Monsieur BLOCH :
(Cf. : Extrait du JO du 14/11/1948 page 11028 - annexe 3 parlant de simple remise en vigueur et non de notification ; Note verbale anonyme et sans valeur : seul document en possession de la diplomatie italienne qui n’a rien d’autre !!! - annexe 4)

Monsieur BLOCH rappelle le défi lancé au Parquet d’ALBERTVILLE de fournir les dates, numéros et identités des Agents diplomatiques ayant procédé à la notification à l’Italie et à l’enregistrement à l’ONU du Traité d’annexion de la Savoie du 24 Mars 1860.

Il rappelle 7 questions dont sont fourni d’ores et déjà au Tribunal les 7 réponses :

· 1.  Le Traité de PARIS du 10 février 1947 est-il en vigueur ? Réponse OUI.
· 2. La Constitution française (art.55) en vigueur fait-elle prévaloir les Traités et conventions internationales sur la règlementation interne ? Réponse OUI.
· 3.   L’article 44§3 de ce Traité tient-il « pour abrogés » les traités franco-italiens antérieurs à la 2nde guerre mondiale, non notifiés (art.44§1) et non enregistrés (Art. 44§2) auprès de l’ONU ? Réponse OUI
· 4.  Le Traité d’annexion de la Savoie du 24 Mars 1860 est-il concerné ? Réponse OUI
· 5.  Si ce Traité est abrogé, la France, les institutions (votre juridiction comprise) et les Lois françaises en Savoie sont-elles tenues pour abrogées ? réponse OUI
· OR :
· 6.  L’Enregistrement auprès de l’ONU du Traité d’annexion du 24/03/1860 a-t-il eu lieu ? Réponse NON !
·  7. Sa Notification préalable et obligatoire auprès du Secrétariat Général de l’ONU a-t-elle eu lieu conformément aux affirmations trompeuses et mensongères du Ministère des Affaires Etrangères à une question parlementaire officielle (Question 76121 et sa Réponse du 15 Juin 2010)? Réponse NON !
Monsieur BLOCH établit en effet à cet égard qu’en date du 15 Juin 2010 le Ministère des Affaires Etrangères s’est trouvé contraint de mentir au Peuple français puisque le Journal Officiel du 14 décembre 1948 a publié la liste de traités remis en vigueur et non des traités NOTIFIES).

Ce mensonge d’Etat résulte précisément du défaut pur et simple de notification.

Par ailleurs et dés lors que le Ministère des Affaires Etrangères a officiellement reconnu n’avoir pas procédé à l’enregistrement du traité d’annexion de la Savoie auprès de l’ONU ;

Qu’au surplus il s’est engagé le 15 juin 2010 (soit depuis plus de 104 semaines !) auprès du Peuple français d’y procéder dans les plus brefs délais, précisant même que les instructions avaient déjà à cette date été données ;
Que pourtant à la date du 25 JUIN 2012 cela n’est toujours pas fait ;
Que pire, la notification préalable est manquante et le gouvernement pris DONC en flagrant délit de mensonge d’Etat. 
La présomption de légitimité des textes français en Savoie qui n’est pas irréfragable est définitivement tombée.
La reconnaissance de la Savoie par plusieurs Etats membres de l’ONU a été officiellement sollicitée le 24 Mars 2011

Ce pays aura besoin bientôt de magistrats intègres et bien traités devant lesquels plaideront des avocats dignes, conscients, indépendants humains et… courageux. Refusant d’être parjures et ridiculisés par le cours de l’Histoire. 

Des magistrats rendant des décisions ne comportant aucune atteinte grave et révisionniste à l’égard des brochures officielles éditées sous l’égide et le contrôle de plusieurs Ministères…
III. SUR LA LEGITIMITE DE MONSIEUR BLOCH A ETRE DEFENDU PAR UN AVOCAT DES PAUVRES SAVISIENS OU A FAIRE TEMOIGNER LE PRESIDENT DU CONSEIL NATIONAL DE LA SAVOIE :

Monsieur Patrick BLOCH refuse de comparaître sans avocat. 
Il n’en a trouvé aucun à ALBERTVILLE ayant le courage d’accepter de développer une argumentation pourtant sérieuse et évidente puisqu’elle se borne à s’appuyer sur des normes de Droit International incontestable et en vigueur.
L’article 6 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme OBLIGE la France à garantir à Monsieur BLOCH un procès équitable.

Il demande donc au Tribunal 
SOIT d’accepter comme défenseur, Maître Fabrice BONNARD, « l’avocat des pauvres savoisiens… ».

SOIT d’accepter d’entendre comme témoin, Mr Fabrice BONNARD, Président du Conseil National de la Savoie, sur les questions et réponses gouvernementales en cours d’examen et de nature à éclairer les débats et à contribuer à la manifestation de la Vérité.
IV. SUR LA DETERMINATION DE MONSIEUR BLOCH:

Monsieur Patrick BLOCH est conscient de défendre les Droits de l’Homme et du Citoyen en combattant de manière patriotique pour ceux de son Pays. Il estime que la France doit respecter le Droit International et est tenue en Savoie d’y mettre en œuvre le Droit universel à l’autodétermination des Peuples.

Ce prévenu mérite à ce titre le respect de la France puisqu’elle s’honore et se glorifie toujours à juste titre de les avoir offerts au reste du Monde.

L’infraction pénale objet de la présente instance a été relevée par des fonctionnaires français sur un territoire où il est né et qui fut mais n’est plus juridiquement français puisque le Traité d’annexion de la Savoie signé à TURIN le 24 mars 1860 est abrogé « plein texte » par un Traité international postérieur en vigueur et qui plus est signé à PARIS le 10 février 1947.

L’ONU autorise le recours à la force armée dans le cadre strict de la décolonisation obligatoire instaurée par l’article 1er de la Charte de l’ONU.

Le combat armé légitimé des peuples sous domination coloniale EST EXPRESSEMENT AUTORISE par de multiples résolutions de l’Assemblée générale de l’ONU (Résolutions 1514, 2105, 2022, 2074, 2107, 2185, 2262, 2326, 2536, 2548, 2652, 2704, 2707, 2708 dans l’exercice de leur droit souverain à l’indépendance.

Le Tribunal et le Parquet doivent l’entendre et le comprendre.
La relaxe motivée des fins de la poursuite s’impose donc d’autant plus.

En guise de conclusion générale :
Monsieur BLOCH souhaite l’ouverture d’une information judiciaire ;

Il souhaite avoir un avocat des pauvres savoisien

Il demande l’audition du Président du Conseil National de la Savoie en charge de la question et en relation avec les divers ministères français et étrangers.

Il réitère le défi au Parquet de prouver l’existence d’une notification diplomatique fantôme et d’un enregistrement officiellement manquant et toujours impossible en réalité.
PAR CES MOTIFS :

VU les actes de poursuites et les procédures engagées à l’encontre de Monsieur Patrick BLOCH;

VU les dispositions et règlements régissant la matière en particulier les Traités de Turin du 24 Mars 1860 et surtout de PARIS du 10 Février 1947; les pièces versées aux débat; les arguments de Droit et de Fait formulés dans les présentes écritures, lesquelles font corps avec le présent dispositif et tous autres motifs à suppléer même d’office :

VU l’absence de Notification formelle par la France à l’Italie du Traité du 24/03/1860 en violation de l’article 44§1 du Traité de PARIS du 10/02/1947 ;

VU l’absence établie d’enregistrement par la France à l’ONU du Traité du 24/03/1860 en violation de l’article 44§2 du Traité de PARIS du 10/02/1947 et officiellement admis par le Ministère des Affaires Etrangères et Européennes en date du 15 juin 2010;

VU l’article 44§3 du Traité de PARIS du 10/02/1947, tenant pour abrogés les traités n’ayant pas fait l’objet d’une TELLE notification (Notification+enregistrement à l’ONU)

Vu les preuves formelles et commencements de preuve par écrit fournie par le prévenu ;

VU l’incapacité du Parquet de produire en l’état, les preuves contraires
ORDONNER l’OUVERTURE D’UNE INFORMATION JUDICIAIRE 

Seule mesure de nature à permettre de réunir l’intégralité des éléments juridiques nécessaires à la compréhension de ce dossier et de cette affaire d’Etat;
DIRE et JUGER sinon nulles les poursuites engagées à l’encontre de Monsieur Patrick BLOCH sur la base de textes ne pouvant s’appliquer 
1. Que sur le territoire national de la France dont la Savoie n’est plus

2.  Du fait de l’abrogation « plein texte » du Traité d’annexion de la Savoie signé à TURIN le 24 mars 1860 et non enregistré à l’ONU en raison de la violation du Traité de Pais avec l’Italie signé à PARIS le 10 Février 1947 dont la France est signataire dépositaire et pire, enregistreuse au Secrétariat Général de cette Organisation Internationale.

EN TOUTE HYPOTHESE :

ENTENDRE l’avocat des pauvres savoisiens
ENTENDRE le Témoignage d’un Responsable et Juriste international en la personne de Mr Fabrice BONNARD Président du Conseil National de la Savoie.

FAIRE REELLEMENT et OPPORTUNEMENT PREUVE de REELLE INDEPENDANCE DU POUVOIR JUDICIAIRE ;

OSER JUGER que le Traité d’annexion de la Savoie par la France signé à TURIN le 24 Mars 1860 est EN L’ETAT tenu pour abrogé par la stricte application de l’article 44§3 du Traité de PARIS du 10/02/1947.

ET

LE RELAXER purement et simplement.

ORDONNER la restitution des scellés.







SOUS TOUTES RESERVES

LISTE DES PIECES ANNEXES:

1/ Attestation officielle de l’ONU – annexe 1 ; 

2/ Réponse officielle du Gouvernement publiée au JO de l’Assemblée Nationale en date du 15/06/2010 

3/ Extrait du JO du 14/11/1948 page 11028 - annexe 3 parlant de simple remise en vigueur et non de notification ; 

5/ Note verbale anonyme et sans valeur : seul document en possession de la diplomatie italienne qui n’a rien d’autre !!! 
6/ Traité de PARIS du 10/02/1947 (extrait : Art.44).
7 / Discours AVRILLON

8/Conclusions doubles déposées cette semaine devant le Trib. Prox. d’ALBERTVILLE par deux membres différents de deux familles autochtones.

PAGE  
11/12

